SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / décembre 2014

COLLECTIVITES TERRITORIALES :

Département – Attributions - Aides à objet spécifique – Syndicats.
La répartition des aides financières et matérielles accordées aux organisations syndicales en fonction de leur représentativité en application des dispositions de l’article L. 3231-3-1 du code général des collectivités territoriales, en fonction du nombre de leurs membres élus dans les instances paritaires n’est pas contraire au principe d’égalité, et n’institue pas de discrimination entre les différentes organisations représentatives (18 décembre 2014, Syndicat CGT Force Ouvrière, n° 1303032 et 1303033).
Coopération - Établissements publics de coopération intercommunale - Questions générales - Dispositions générales et questions communes.

Par sa décision n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré le deuxième alinéa du I de l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales contraire à la Constitution et a rendu l’abrogation de cet alinéa applicable aux instances en cours à la date de sa décision. Il résulte des motifs qui sont le support nécessaire du dispositif de sa décision que l’abrogation prononcée fait obstacle à une fixation, par voie d’accord, du nombre de sièges de conseiller communautaire de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ainsi que leur répartition.

Par suite, les moyens tendant à la contestation du choix du préfet d’appliquer les dispositions des paragraphes II à VI de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales plutôt que celles du deuxième alinéa du I du même article permettant à un établissement public de coopération intercommunale de fixer par accord le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires sont inopérants (18 décembre 2014, Communautés de communes de Montbardois, n° 1303258) 
CONTRIBUTIONS ET TAXES : 
Évaluation de l'actif - Plus et moins-values de cession.
L’exonération en fonction du prix des éléments de cession prévue à l’article 238 quindecies du code général des impôts ne s’applique pas à l’indemnité versée à un agent commercial, qui ne correspondant pas au prix de cession d’une clientèle mais à une indemnité de rupture du contrat d’agent commercial, ne peut être regardée comme constituant le prix de cession d’une branche d’activité (18 décembre 2014, Société Bouchon Fût Colle Bourgogne, n° 1302547)

FONCTION PUBLIQUE :

Entrée en service – nomination – titularisation – refus de titularisation annoncé avant la fin du stage - illégalité : 
Sous réserve d’un licenciement intervenant en cours de stage et motivé par ses insuffisances ou manquements professionnels, tout fonctionnaire stagiaire a le droit d’accomplir son stage dans des conditions lui permettant d’acquérir une expérience professionnelle et de faire la preuve de ses capacités pour les fonctions auxquelles il est destiné. S’il est loisible à l’autorité administrative d’alerter, en cours de stage, l’agent sur ses insuffisances professionnelles et, le cas échéant, sur le risque qu’il encourt de ne pas être titularisé s’il ne modifie pas son comportement, la collectivité employeur ne peut, avant l’issue de la période probatoire, prendre d’autre décision que celle de licencier son stagiaire pour insuffisance professionnelle dans les conditions limitativement définies à l’article 5 du décret du 4 novembre 1992.

La circonstance, révélée par des courriers, que l’autorité territoriale avait pris cinq mois avant le terme du stage la décision de ne pas titulariser un stagiaire entache cette décision d’illégalité (18 décembre 2014, Mme C. M. n° 1301805).
